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COMMUNE DE FILLINGES 

********* 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL EN DATE DU 29 MAI 2012 

********* 
 

L’an deux mille douze, le vingt-neuf mai, à vingt heures trente, le conseil municipal de la 

commune de Fillinges (Haute-Savoie), s’est réuni en séance ordinaire et publique, à la mairie, 

sous la présidence de Monsieur Bruno FOREL, Maire. 

Date de convocation : 25 mai 2012 
 

Nombre de conseillers municipaux : en exercice  : 19 

 présents  : 12 

 votants  : 18 
 

PRESENTS : Messieurs BEULAY Stéphane, CHENEVAL Paul, DUNAND Philippe, 

 FOREL Bruno, FOREL Sébastien, MASCARELLO Denis, PALAFFRE 

 Christian, PELISSIER Philippe, PRADEL Alain, Mesdames FOLLEA 

 Dominique, GUIARD Jacqueline, GUYEN-METAIS Marie-Solange. 
 

EXCUSES :  Mesdames CARPANINI Sandra, DEGORRE Aïcha qui donne procuration à 

 Madame GUYEN METAIS Marie-Solange, GENTIT Véronique qui donne 

 procuration à M. PELISSIER Philippe, MARQUET Marion qui donne 

 procuration à Madame FOLLEA Dominique, 

 Messieurs CHENEVAL Bernard qui donne procuration à Monsieur DUNAND 

 Philippe, Monsieur RICHARD Philippe qui donne procuration de vote à 

 Madame GUIARD Jacqueline, WEBER Olivier qui donne procuration à M. 

 FOREL Bruno. 
 

En application des dispositions de l’article  L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Conseil Municipal nomme Madame GUIARD Jacqueline au poste de 

secrétaire de séance. 

********* 
Monsieur le Maire fait part d’une erreur dans l’énoncé du point N°6 - en ce sens qu’il a été 

noté - 6° - Avenant aménagement d’un skate en béton pour skate, roller et BMX - au lieu de 

6° - Avenant aménagement d’un bowl de skate en béton pour skate, roller et BMX. 

 

********* 
1- Approbation des procès-verbaux du Conseil Municipal 

 

Le Conseil Municipal  - à l’unanimité - adopte les procès-verbaux des séances du Conseil 

Municipal - en date des 26 juillet - 27 septembre et 11 octobre 2011. 

 

2- Décision modificative budget communal 

 

Le Conseil Municipal - considérant que les services de la Perception ont attiré l’attention sur 

les relations financières entre le SYANE (Syndicat des Energies et de l’Aménagement 

Numérique de la Haute-Savoie) et les collectivités membres, en ce sens que les statuts 

autorisent le SYANE à percevoir des fonds de concours de la part des collectivités membres 

pour financer la réalisation d’équipements ; qu’en vertu du principe d’exclusivité qui régit les 

EPCI, le budget des communes ne doit pas retracer des dépenses et des recettes relatives à 

l’exercice des compétences transférées ; que la seule exception concerne les fonds de 

concours, à condition que ceux-ci soient autorisés expressément par une disposition 
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législative ou réglementaire ; qu’aucune disposition n’autorise les syndicats mixtes ouverts à 

percevoir des fonds de concours ; qu’il existe une dérogation spécifique pour les syndicats 

d’électricité, mais ces dispositions ne sont applicables qu’aux syndicats intercommunaux - 

considérant qu’à défaut de disposition législative ou réglementaire le prévoyant, les fonds de 

concours ne sont pas autorisés par le Code Général des Collectivités Territoriales pour 

l’exercice par un syndicat mixte ouvert de ses compétences - considérant que le SYANE, en 

sa qualité de syndicat mixte ouvert, ne peut donc pas percevoir de fonds de concours de la 

part des collectivités membres pour l’exercice des compétences transférées - décide de 

prendre une décision modificative sur le budget communal 2012 d’un point de vue juridique 

et comptable, en créant le compte 204 1582 « Subvention d’équipements aux autres 

groupements » en section investissement et en procédant à un virement de crédits du compte 

21534 « Réseaux d’électrification » de - 107 000 € au compte 204 1582 « Subvention 

d’équipements aux autres groupements » de + 107 000 €. 

 

3 - Indemnité Représentative de Logement des instituteurs - fixation du montant pour 2011 

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité - décide de suivre la proposition de Monsieur le Préfet 

qui propose d’augmenter le montant mensuel de l’Indemnité Représentative de Logement des 

Instituteurs comme suit : 

 
 

Indemnités 

 

I.R.L mensuelle 

 

I.R.L annuelle 

 

Charge annuelle 

pour la commune 

Instituteurs non chargés 

de famille 

 

187,20 € 2246,40 € 0 € 

Instituteurs chargés de 

famille (+ 25 %) 

 

234,00 € 2808,00 € 0 € 

Instituteurs chargés de 

famille - directeur avant 

1983 (+ 25 % ; + 20 %) 

 

271,44 € 3257,28 € 449,28 € 

 

et charge Monsieur le Maire des différentes formalités. 

 

4 - Programme 2012 des travaux à réaliser en forêt communale : demande de subvention 

auprès du conseil régional 

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité - considérant qu’il y a lieu de programmer les travaux 

suivants en forêt communale proposés par les services de l'Office National des Forêts pour 

l'année 2012 (nettoiement et dépressage de semis naturels résineux de 6 m de haut dans la 

parcelle D sur une surface totale de 2 hectares) - considérant que le montant estimatif des 

travaux est de 4 740 euros HT - considérant le dispositif de financement relatif au projet en 

forêt communale, 

 Dépenses subventionnables : 4 740 € (nature et montant total) 

* Montant de la subvention sollicitée auprès du Conseil Régional : 1 200 € 

* Montant total de l’autofinancement communal des travaux subventionnés : 3 540 € HT 

 La somme totale à la charge de la commune s'élève à 3 540 euros HT (autofinancement + 

travaux non subventionnables), 
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- approuve le plan de financement présenté - charge Monsieur le Maire de signer tous les 

documents afférents à ce projet - sollicite l’aide du Conseil Régional pour la réalisation des 

travaux subventionnables - demande au Conseil Régional et au Conseil Général 

l'autorisation de commencer les travaux subventionnables avant la décision d'octroi de la 

subvention. 

 

5- Demande de l’association des enseignants de Savoyard 

 

Le Conseil Municipal décide - par 15 voix pour et 3 abstentions - de prendre cette délibération 

pour demander au Ministère de l’Education Nationale la prise en compte comme option pour 

les élèves qui le souhaitent, du savoyard (encore appelé francoprovençal) aux examens 

comme le diplôme national du brevet et le baccalauréat - de verser une subvention à 

l’Association des Enseignants de Savoyard et décide de son montant à savoir 30 € par enfant 

de Fillinges concerné par cet enseignement, soit pour la somme de 120 € - dit que la somme 

sera prélevée au chapitre 65, article 65 74 « subvention de fonctionnement / Autres 

organismes » dans les divers - charge Monsieur le Président de l’Association des Enseignants 

de Savoyard de faire le nécessaire pour transmettre cette délibération. 
 

 

6 - Avenant aménagement d’un bowl de skate en béton pour skate, roller et BMX 

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité - prend note d’une erreur dans l’énoncé du point N°6 - 

en ce sens qu’il a été noté :  

6° - Avenant aménagement d’un skate en béton pour skate, roller et BMX  

au lieu de  

6° - Avenant aménagement d’un bowl de skate en béton pour skate, roller et BMX  

 Considérant que la commission vie locale en travaillant en collaboration avec le concepteur, 

trouve qu’il serait souhaitable d’apporter des améliorations au projet, en particulier pour  

avoir une surface plane autour du bowl et ajouter d’autres éléments à ce bowl, notamment des 

rails - considérant que ces travaux non prévisibles lors de l’établissement du marché d’origine 

avec l’entreprise F.T.P.C. - CONSTRUCTO chez F.T.P.C. - s’avèrent nécessaires - autorise 

Monsieur le Maire à signer l’avenant d’un montant de 13 273 € 90 HT, soit une modification 

de 12,67% du marché initial avec l’entreprise F.T.P.C. - CONSTRUCTO chez F.T.P.C. - 15 

bis avenue de la République  -  69200 Vénissieux  -  d’un montant de 104 688,10 € HT - 

prend note que le montant total du marché s’élève à 117 962 € HT - charge Monsieur le Maire 

du suivi du dossier et des formalités nécessaires. 

 

7 - Compte-rendu de monsieur le maire concernant les décisions prises par lui, en tant 

qu’autorité délégataire en application des articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général 

des Collectivités Territoriales  

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Maire, prend note :                                            

- qu’il a contracté un emprunt pour financer la construction d’une crèche au chef-lieu de 

Fillinges - auprès de la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes - d’un montant de 500 000 € - au taux 

de 4,59 % à échéances annuelles - dont le remboursement s’effectuera en 12 ans à partir de la 

date de point de départ d’amortissement - les intérêts sont calculés sur la base de 30 jours par 

mois rapporté à 360 jours - la commission d’engagement s’élève à 750 € ;                                  

- qu’il a signé un marché de service passé selon la procédure adaptée pour les prestations 

d’assurance pour les besoins de la commune de Fillinges, lot N° 1 « Dommages aux biens et 

risques annexes » - avec la SARL Assurances des Vallées - MMA IARD - 18 rue du collège - 

73300 Saint-Jean-de-Maurienne - pour une durée de 5 ans - d’un montant de 6 401,36 € TTC/ 
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an pour l’offre de base (avec un taux HT de 0,45291). Il précise la procédure à savoir qu’il a 

lancé ce marché en mettant le 27 octobre 2011 une annonce sur le site internet de la 

commune, sur le portail des marchés publics de l’association des Maires de Haute-Savoie et 

qu’il l’a fait également paraître sur le Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics, 

que la date limite de réception des offres était fixée au 29 novembre 2011 à 17 H 00 et qu’il a   

reçu 3 offres ;                                                                                                                                 

- qu’il a signé un marché de service passé selon la procédure adaptée pour la prestation 

d’assurance pour les besoins de la commune de Fillinges, lot N° 2 « Responsabilité civile et 

risques annexes » - avec la SARL Assurances des Vallées - MMA IARD - DAS - 18 rue du 

collège - 73300 Saint-Jean-de-Maurienne - pour une durée de 5 ans - d’un montant de 4 100 € 

TTC / an pour l’offre de base (avec un taux HT de 0,38 %), avec une option 1 - protection  

juridique des personnes morales de 500 € TTC dont 100 € 00 pour le Centre Communal 

d’Action Sociale et une option 2 - atteintes à l’environnement de 878 € 00 TTC.  Il précise la 

procédure à savoir qu’il a lancé ce marché en mettant le 27 octobre 2011 une annonce sur le 

site internet de la commune, sur le portail des marchés publics de l’association des Maires de 

Haute-Savoie et qu’il l’a fait également paraître sur le Bulletin Officiel des Annonces des 

Marchés Publics, que la date limite de réception des offres était fixée au 29 novembre 2011 à 

17 H 00 et qu’il a reçu 2 offres ;                                                                                                   

- qu’il a signé un marché de service passé selon la procédure adaptée pour la prestation 

d’assurance pour les besoins de la commune de Fillinges, lot N° 3 « Flotte automobile et 

risques annexes » - avec GROUPAMA RHONE-ALPES - 50 rue de Saint Cyr - 69009 Lyon 

pour une durée de 5 ans - d’un montant de 6 600 € TTC / an avec une option auto mission 

collaborateurs de 350 € 00 TTC, une option auto mission élus de 250 €00 TTC, une option 

marchandises transportées de 350 € 00 TTC, une option assurance tous risques engins de               

822 € 92 TTC. Il précise la procédure à savoir qu’il a lancé ce marché en mettant le                        

27 octobre 2011 une annonce sur le site internet de la commune, sur le portail des marchés 

publics de l’association des Maires de Haute-Savoie et qu’il l’a fait également paraître sur le 

Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics, que la date limite de réception des offres 

était fixée au 29 novembre 2011 à 17 H 00 et qu’il a reçu 2 offres ;                                                     

- qu’il a signé un marché de service relatif à la prestation d’assurance pour les besoins de la 

commune de Fillinges, pour le lot N° 4 « Assurance protection juridique des élus et des 

agents » - avec la SARL Assurances des Vallées - MMA IARD - DAS - 18 rue du collège - 

73300 Saint-Jean-de-Maurienne -  pour une durée de 5 ans - d’un montant de 152,50 € TTC / 

an. Il précise la procédure à savoir qu’il a lancé ce marché en mettant le 27 octobre 2011 une 

annonce sur le site internet de la commune, sur le portail des marchés publics de l’association 

des Maires de Haute-Savoie et qu’il l’a fait également paraître sur le Bulletin Officiel des 

Annonces des Marchés Publics, que la date limite de réception des offres était fixée au 29 

novembre 2011 à 17 H 00 et qu’il a reçu 4 offres ;                                                                       

- qu’il a signé un marché passé selon la procédure adaptée relatif à la conception et réalisation 

d’un bowl de skate en béton pour skate, roller et BMX - avec F.T.P.C. - CONSTRUCTO chez 

F.T.P.C. - 15 bis avenue de la République - 69200 Vénissieux - d’un montant de 104 688,10 € 

HT et il précise la procédure à savoir qu’il a lancé ce marché en mettant le 12 décembre 2011 

une annonce sur le site internet de la commune, sur le portail des marchés publics de 

l’association des Maires de Haute-Savoie et qu’il l’a fait également paraître sur le Dauphiné 

Libéré, le Progrès (Edition Rhône Alpes) - une annonce complémentaire a été mise en ligne et 

publiée le 20 décembre 2011 - que la date limite de réception des offres était fixée au 10 

janvier 2012 à 12 H 00 et qu’il a reçu 3 offres ;                                                                                    

- qu’il a signé un marché à procédure adaptée pour l’aménagement de voirie du chemin des 

Clos - avec S.M.T.P. S.A.S. - 217 rue des Celliers - 74800 Saint-Pierre-En-Faucigny - d’un 

montant de 78 565 € HT et il précise la procédure à savoir qu’il a lancé ce marché à procédure 
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adaptée en mettant le 20 février 2012 une annonce sur le site internet de la commune, sur le 

portail des marchés publics de l’association des Maires de Haute-Savoie et qu’il l’a fait 

également paraître sur le Messager - que la date limite de réception des offres était fixée au 20 

mars 2012 à 17 H 00 et qu’il a reçu 9 réponses ;                                                                           

- qu’il a signé un marché à procédure adaptée relatif à la fourniture d’un télescopique avec 

reprise d’un télescopique JCB - avec BOSSON S.A.S. - 123 route de la Bergue - 74380 

Cranves-Sales d’un montant de 55 000 € HT et il précise la procédure à savoir qu’il a lancé ce 

marché à procédure adaptée en mettant le 12 mars 2012 une annonce sur le site internet de la 

commune, sur le portail des marchés publics de l’association des Maires de Haute-Savoie et 

qu’il l’a fait également paraître sur le Dauphiné Libéré - que la date limite de réception des 

offres était fixée au 6 avril 2012 à 12 H 00 et qu’il a reçu 4 réponses ;                                           

- qu’il a signé un contrat relatif à une mission de coordination S.P.S. - niveau 2 pour des 

travaux d’aménagement de voirie parkings et accès crèche - avec Guy-Pierre CERDA - 

Coordonnateur S.P.S. Niveaux 1-2-3 - 138 avenue Paul Langevin - Bellegarde Industries - 

01200 Bellegarde Sur Valserine - d’un montant de 6 233 € HT ;                                                  

- qu’il a signé une convention d’assistance et de conseil en assurances avec la Société 

PROTECTAS - 11 avenue Edouard Droz - 25000 Besançon - d’un montant de 1 200 € HT - 

d’une durée de 2 ans ;                                                                                                                     

- qu’il a signé une mission (missions « L » et  « SEI ») de contrôle technique de construction 

pour l’aménagement d’un bowl de skate en béton pour skate, roller et BMX avec la société 

ALPES CONTROLES - PAE Les Glaisins - 3 impasse des Prairies - 74940 Annecy-Le-Vieux 

- d’un montant de 2 000 € HT ;                                                                                                                    

- qu’il a signé deux baux pour louer :  un T1 - N° 205 - dans le bâtiment de la Sapinière - 

d’une superficie de 32 m² - pour un loyer de 420  € - hors charges - un T1 - N° 207 - dans le 

bâtiment de la Sapinière - d’une superficie de 32 m² - pour un loyer de 420  € - hors charges ; 

- du départ des locataires occupant : un T1 - N° 207 - dans le bâtiment de la Sapinière - d’une 

superficie de 32 m² - pour un loyer de 420 € - hors charges - un T1 - N°204 - dans le bâtiment 

de la Sapinière - d’une superficie de 32 m² - pour un loyer de 420 € - hors charges ;                   

- du règlement à la SCP d’Huissiers de Justice Associés Alain MALGRAND & Emmanuel 

DEPERY - 2 rue de la Faucille 74100 ANNEMASSE - d’une facture d’un montant HT de 

336,97 € - pour l’établissement d’un procès-verbal de constat pour l’état du Chemin des Clos 

avant travaux ;                                                                                                                                  

- des Déclarations d’Intention d’Aliéner pour lesquelles Monsieur le Maire a refusé d’exercer 

le Droit de Préemption de la commune selon les dispositions des articles L 2122-22 et                      

L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

8_- Convention de partenariat avec le Centre National de la Fonction Publique Territoriale 

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité - accepte cette nouvelle convention cadre de partenariat 

financière actualisée avec le Centre National de la Fonction Publique Territoriale qui se 

substitue à la précédente, et qui concerne les demandes, par la collectivité, de formations 

particulières, différentes de celles prévues par le programme de formation du Centre National 

de la Fonction Publique Territoriale - autorise Monsieur le Maire à signer la convention cadre 

de partenariat N° 1274R044 pour l’année 2012 avec le Centre National de la Fonction 

Publique Territoriale, tacitement reconductible pour une durée totale n’excédant pas 3 ans - 

charge Monsieur le Maire du suivi de ce dossier. 

 

 

 

 



6/12 

9 - Convention Agence Postale Communale  

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité - autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant à la 

convention relative à l’organisation de l’Agence Postale Communale concernant les heures 

d’ouverture qui ne sont plus imposées – concernant le montant de l’indemnité compensatrice 

mensuelle qui n’est plus corrélé à l’amplitude horaire d’ouverture - concernant le plafond des 

retraits de dépannage d’espèces ou de demande de versement qui est porté à 350 € par titulaire 

et par compte sur 7 jours glissants - concernant la prise en charge des frais de communication 

téléphoniques liées au Terminal de Paiement Electronique - concernant la mise à jour de 

l’offre de produits et services Courrier-colis et l’optimisation des outils à disposition des 

gérants avec POSTACOM, PAPIRUS à compter de septembre 2011 et MESSAGERIE 

LOTUS à compter de novembre 2011 - charge Monsieur le Maire de toutes les formalités 

nécessaires. 

 

N° 10 -  Dossiers d’urbanisme 

 
Monsieur PELISSIER Philippe, Premier Adjoint, informe le Conseil Municipal des demandes 

d’urbanisme délivrées par Monsieur Le Maire depuis le dernier Conseil Municipal en date du 

10 avril 2012 dernier, à savoir : 12 certificats d’urbanisme -14 déclarations préalables -           

2 permis de construire modificatifs - 1 permis de construire pour la construction d’un garage - 

chemin de la sentinelle - 1 permis de construire pour la construction d’une extension 

industrielle - route des Martinets -1 permis de construire pour la construction d’une maison 

individuelle - route des Tattes - 1 permis de construire pour la construction d’une maison 

individuelle - route des Champs de Mijouet -1 permis de construire pour la construction d’un 

garage - route de Mijouet - 1 permis de construire pour la construction d’une maison 

individuelle -route de Juffly -1 permis de construire pour l’aménagement d’une maison 

individuelle - route de Chez Pilloux -1 permis de construire pour la construction d’un abri de 

jardin - chemin du Crêtet. 

Monsieur le Maire précise que le détail est consultable sur les panneaux d’affichage et dans le 

registre de permis de construire et il fait remarquer qu’il suit toujours l’avis de la Commission 

Municipale de l’Urbanisme. 

 

N° 11 - Acquisitions et cessions 

 

Cession de terrain au lieu-dit « Les Tattes » 

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité - considérant que suite au bornage effectué sur la 

propriété DONCHE au lieu dit « Les Tattes », il a été constaté qu’il serait intéressant que la 

propriétaire cède à la commune 52 m² de sa parcelle D 1341 pour l’aménagement de la route 

des Tattes - considérant que la propriétaire est d’accord pour céder ce terrain à la commune 

pour l’euro symbolique - accepte la cession par Madame DONCHE Sandra de 52 m² de sa 

parcelle D 1341, au prix de l’euro symbolique - dit que la valeur du terrain concerné est 

évaluée par le service des domaines à 65 € - dit que cet acte d’acquisition sera passé en la 

forme administrative et que la rédaction sera confiée à la SARL « SAFACT » - domiciliée à 

74230 LES VILLARDS SUR THONES - lieu-dit « La Verdannaz » - dit que le document 

d’arpentage est à la charge de l’intéressée - dit que les frais seront à la charge de la commune  

- rappelle que Monsieur PELISSIER Philippe - Premier Adjoint - a été désigné pour 

représenter la Commune dans ces actes en la forme administrative - donne pouvoir à 

Monsieur le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires aux fins de 

régulariser ces dossiers. 
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Acquisition de terrain lieu-dit « Crêt de Mélèse » 

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité - considérant que la parcelle E 2720 de 201 m² est 

concernée par l’aménagement de la voie communale N° 73 dite Chemin de Mélèze à 6 mètres 

de plateforme avec plateforme de retournement - considérant que la surface nécessaire à cet 

aménagement a déjà été prise à l’intéressé - considérant qu’il existe une PVR (Participation 

pour Voies et Réseaux) sur le secteur et que le paiement de celle-ci sera due au moment du 

dépôt des autorisations d’urbanisme - considérant que Monsieur BOURGEOIS Jean-François 

- propriétaire de la parcelle concernée - demande que celle-ci lui soit payée - accepte 

l’acquisition par la commune, à Monsieur BOURGEOIS Jean-François, de sa parcelle E 2720 

de 201 m² au prix fixé par les domaines de 17 085 € - dit que cet acte d’acquisition sera passé 

en la forme administrative et que la rédaction sera confiée à la SARL « SAFACT » - 

domiciliée à 74230 LES VILLARDS SUR THONES - lieu-dit « La Verdannaz » - dit que le 

document d’arpentage est à la charge de l’intéressé - dit que les frais seront à la charge de la 

commune - rappelle que Monsieur PELISSIER Philippe - Premier Adjoint - a été désigné 

pour représenter la Commune dans ces actes en la forme administrative - donne pouvoir à 

Monsieur le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires aux fins de 

régulariser ces dossiers. 

 

12 - Convention de servitude avec ERDF (Electricité Réseau Distribution France) sur la 

parcelle F 1385 

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité  - accepte la convention de passage pour autoriser ERDF 

(Electricité Réseau Distribution de France) à implanter 1 câble BTS souterrain dans une bande 

de 0,40 m de large sur environ 60 ml, poser 2 coffrets électriques et établir si besoin des 

bornes de repérage, sur la parcelle cadastrée N°1385 section F, ceci dans le cadre d’une étude 

ERDF concernant la viabilisation du 304 chemin des Clos - autorise Monsieur le Maire à 

signer cette convention de passage avec ERDF (Electricité Réseau Distribution de France) - 

charge Monsieur le Maire du suivi de ce dossier et des différentes formalités nécessaires. 

 
13 - Répartition du produit des amendes de police 

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité - considérant que parmi les projets en cours, il y a celui 

de l’arrêt de bus pour le transport scolaire au chef-lieu, et celui de l’acquisition de quatre 

radars pédagogiques, dont les coûts sont estimés respectivement à 29 830 € 70 HT et              

11 717 € 60 HT - considérant que ces projets peuvent bénéficier de subventions au titre des 

amendes de police avec un taux de participation de 30 % dans la limite d’un plafond de         

30 000 € HT - charge Monsieur le Maire et Monsieur PELISSIER Philippe - Premier Adjoint 

- de demander deux subventions à Monsieur le Président du Conseil Général concernant la 

répartition du produit des amendes de police année 2011 - programme 2012, l’une 

correspondant au critère « arrêts de bus pour les transports scolaires » et l’autre au critère 

« autres opérations de sécurité (radars préventifs ou pédagogiques) - charge Monsieur le 

Maire de toutes les formalités nécessaires et du suivi du dossier. 

 

14 - Demande de subventions Fonds Départemental pour le Développement des Territoires  

 

Le Conseil Municipal - à l’unanimité - considérant la nouvelle procédure mise en place par le 

Conseil Général dans le cadre de la répartition des subventions cantonales - considérant le 
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nouveau partenariat et la création d’un fonds départemental pour le développement du 

territoire, résultant de la fusion du fonds cantonalisé - PACT et fonds genevois - considérant 

qu’il est nécessaire de présenter au Conseil Général une fiche formalisée accompagnée d’une 

délibération du Conseil Municipal sollicitant auprès du fonds départemental pour le 

développement du territoire l’octroi d’une subvention - considérant que pour l’année 2012 il 

est possible d’inscrire le projet de construction d’un bowl de skate en béton pour skate, roller 

et BMX pour la somme de 140 000 € HT - sollicite l’octroi d’une subvention de 28 000 €, à 

savoir 20% du montant des travaux pour la construction d’un bowl de skate en béton pour 

skate, roller et BMX, évalué à 140 000 € HT - charge Monsieur le Maire du suivi de ce 

dossier et des différentes formalités nécessaires. 

 

 

15 - Versement d’une subvention  

 

Le Conseil Municipal  - à l’unanimité - vu la demande de subvention de l’association Pêche et 

Nature dans le cadre du salon de la pêche 2012 qui s’est déroulé à Fillinges, les 14 et 15 avril 

d’un montant de 2 050 € - considérant que la commune mettait auparavant du matériel à 

disposition de l’Association Pêche et Nature, mais que cela occasionnait de nombreux 

désagréments et des problèmes d’assurance - donne son accord pour verser une subvention de 

2 050 €, à l’association Pêche et Nature dans le cadre du salon de la pêche 2012 - dit que la 

somme sera prélevée au chapitre 65, article 65 74 « subvention de fonctionnement / Autres 

organismes » - charge Monsieur le Maire du suivi de ce dossier et des formalités nécessaires.  

 

16 - Compte rendu - débat - sur les compétences transférées à la Communauté de Communes 

des Quatre Rivières et Rapport d’activité 

 

Monsieur le Maire présente le rapport d’activités 2011 établi par la Communauté de 

Communes des Quatre Rivières, précise qu’il est sur son site et qu’il fait donc part au Conseil 

Municipal de l’essentiel. 

Monsieur le Maire évoque le service urbanisme mis en place, qui marche plutôt bien.  

Il évoque les difficultés des communes qui n’avaient pas l’habitude de  

fonctionner comme cela. 

Monsieur le Maire dit que 1318 dossiers ont été traités répartis comme suit : 

Faucigny    42 

Ville-En-Sallaz   42 

Mégevette    53 

Saint Jean de Tholome  63 

Marcellaz    73  

La Tour    75 

Peillonnex    77 

Onnion              113  

Saint-Jeoire                                       179 

Fillinges                                            272 

Viuz-En-Sallaz             329  

Au niveau de la gestion des déchetteries, Monsieur le Maire dit que l’analyse des tonnages 

mise en place est intéressante. 

Sur Fillinges, le tonnage total est de 2 474,247 tonnes. Le plus gros tonnage est celui des 

déchets verts mais les communes concernées appartiennent à un secteur rural. 

Monsieur le Maire insiste sur l’importance d’échanger sur la Communauté de Communes des 

Quatre Rivières. 



9/12 

Au sujet du vote du projet de territoire, toutes les communes ont délibéré,  

certains choix ont des incidences sur les finances et l’équilibre budgétaire de la Communauté 

de Communes. 

Il liste les principaux choix :  

* la petite enfance (0 à 4 ans), la compétence n’est pas prise, la Communauté de Communes a 

voté pour mais les communes ont majoritairement refusé, 

* le traitement des ordures ménagères, qui est un vecteur de financement, de transparence 

financière, car les déchetteries sont anormalement financées par les impôts : la compétence 

n’est pas prise, 

* la Maison des Jeunes et de la Culture, la Communauté de Communes l’a prise en 

responsabilité, ce qui représente une dépense annuelle de 160 000 € 00, 

* Paysalp, la compétence est prise pour une dépense de fonctionnement et de mise à 

disposition annuelle de 90 000 € 00, 

* le Syndicat de Lac du Môle, la compétence est prise pour une dépense annuelle de               

50 000 € 00, 

* l’ADMR (Aide à Domicile en Milieu Rural), la compétence est prise pour une dépense 

annuelle de 40 000 € 00, 

* Le FISAC (Fonds d’Intervention pour les Services l’Artisanat et les Commerces), le schéma 

de desserte des forêts,  le Plan Pastoral Territorial, les sentiers d’intérêt communautaire sont 

pris en compétence, 

* le PLH (Plan Local d’Habitat) n’est pas pris en compétence, ce qui est regrettable car c’était 

également une source d’argent. 

Monsieur le Maire dit que la seule contrainte est de réaliser un plan pour situer où seront les 

logements sociaux, mais que les projets peuvent bénéficier d’une subvention de plus de 80 %. 

Madame METAIS-GUYEN Marie- Solange - conseillère municipale - demande pourquoi ce 

non vote de certaines communes pour certaines compétences. 

Monsieur le Maire répond que c’est peut-être la perte de souveraineté qui a motivé ces refus. 

Il dit que la petite enfance semble avoir été refusée par les communes de Saint-Jeoire et de 

Viuz-En-Sallaz parce que, entre autres, la Loi dit que s’il y a transfert à la Communauté de 

Communes, les installations doivent être mises à disposition gratuitement. Pourtant en 

contrepartie la Communauté de Communes prend les frais inhérents à ces bâtiments en y 

incluant les emprunts. 

Monsieur le Maire dit que pour s’en faire une idée précise, il faut consulter les délibérations 

des communes de Viuz-En-Sallaz et Saint-Jeoire. 

A Saint-Jeoire, l’ACPE paie un loyer mais le déficit est compensé par une subvention 

municipale. 

 

Les compétences non acceptées n’ont pas fait l’objet d’un vote. 

Monsieur le Maire dit qu’il souhaitait informer et parler avec le Conseil Municipal. 

Il précise que les petites communes ne sont pas contentes que la Petite Enfance et les Ordures 

Ménagères ne soient pas acceptées et qu’elles demandent si on peut réexaminer.  

Monsieur le Maire rappelle que pour notre collectivité, la gestion des ordures ménagères est à 

la TEOM, ce qui n’implique pas de travail administratif, que le SIDEFAGE auquel nous 

adhérons est un syndicat qui fonctionne bien et que d’en sortir pour donner la compétence à la 

Communauté de Communes supposerait une indemnité à ce syndicat. 

Il dit également que nous sommes la collectivité où le ramassage des ordures ménagères coûte 

le moins cher de la Communauté de Communes. 

Pour la petite enfance, Monsieur le Maire rappelle que l’objectif initial était de travailler en 

commun, les travaux préparatoires ont mis à  jour des divergences d’approche nécessitant un 

temps plus large pour mener le projet. 
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Sur l’ensemble de la Communauté de Communes représentant près de19 000 habitants, on 

comptera 170 berceaux (après l’ouverture de notre crèche).  

Monsieur le Maire évoque une relative déception et manifeste son intention en tant que 

président de la Communauté de Communes des 4 Rivières de ne pas laisser tomber ce dossier. 

Monsieur CHENEVAL Paul - maire adjoint - pense que l’on a mis beaucoup de compétences 

en jeu d’un coup, ce qui a desservi le projet et qu’il faut encore expliquer. 

Monsieur MASCARELLO Denis - conseiller municipal - pense pour sa part que les petites 

communes qui auraient eu beaucoup à gagner de la mise en commun des compétences au sein 

de la Communauté de Communes des Quatre Rivières vont y perdre à cause de l’égo de 

certaines communes plus grosses.  

Madame METAIS-GUYEN Marie-Solange - conseillère municipale - évoque le temps 

nécessaire pour que cela murisse, qu’elle a un bon espoir pour l’évolution ; que les communes 

vont réfléchir, qu’il faut du temps pour que les mentalités changent. 

Monsieur PELISSIER Philippe - premier adjoint - dit qu’il ne faut pas baisser les bras, qu’un 

travail énorme a été réalisé très vite, que là on bute un peu mais rien de dramatique. 

Monsieur le Maire dit qu’il a voulu ouvrir le débat, que ce n’est pas la commune de Fillinges 

qui a demandé l’intégration de la petite enfance mais Monsieur le Maire de Viuz-En-Sallaz 

qui aujourd’hui recule sur cette question. 

En ce qui concerne les ordures ménagères, il dit qu’en revanche c’est lui - en tant que 

président - qui l’a demandé, il évoque le bonus de l’Etat très important par le biais de la 

Dotation Globale de Fonctionnement (100 000 € 00 annuel de plus sur pour l’ensemble de la 

Communauté de Communes des 4 Rivières). 

Il dit que dans la méthode, il a ouvert le débat aux différentes communes pour les 

compétences à prendre pour être plus proche des attentes du territoire. 

Le débat est toujours difficile. L’idée de base était de poser la question une bonne fois pour 

gérer et organiser le travail sans introspection. 

Monsieur le Maire parle de 525 000 € 00 de dépenses annuelles pour les compétences 

engagées et que le budget actuel peut les assumer, mais qu’il est bien dommage de ne pas 

avoir la compétence ordures ménagères au regard de l’opportunité financière.  

La récente augmentation des taux d’imposition de la Communauté de Communes la met au 

niveau de pression fiscale des autres communautés de communes. 

Il n’est pas envisagé d’augmenter à nouveau les taux jusqu’à la fin du mandat. 

La compétence ordures ménagères pouvait accroître les recettes. Il faut remarquer que de plus 

le mode de financement des déchetteries ne parait pas conforme au Code Général des Impôts. 

Monsieur le Maire conclut en disant que le travail et les échanges en Communauté de 

Communes des Quatre Rivières se poursuivent avec de la bonne volonté.  

 

17° - Informations sur les avancements des travaux des commissions municipales  

 

Commission  Municipale Vie Locale 

 

Madame GUIARD Jacqueline - Maire-Adjoint - demande à l’ensemble du conseil municipal 

de bien vouloir lui faire savoir qui sera présent pour le jour de la foire de la Saint Laurent et 

rappelle que les bénévoles sont les bienvenus.  

 

En ce qui concerne le marché, elle indique qu’une rose a été offerte aux femmes pour la fête 

des mères et un sac de tri pour la fête des pères. 

 

Commission Municipale Voirie - Réseaux - Sécurité 
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Monsieur PELISSIER Philippe - premier adjoint - indique que le choix de l’entreprise pour la 

construction de la passerelle sur le Foron va avoir lieu dans les prochaines semaines. 

 

Monsieur PELISSIER Philippe - premier adjoint - dit que les travaux du Chemin des Clos 

débuteront aux alentours du 15 juin et qu’une étude est également en cours pour un projet 

d’aménagement de trottoirs de la fruitière du Pont Jacob au Chef-Lieu. 

 

Il indique que le dossier pour l’aménagement du parking et l’accès de la crèche va être envoyé 

à la consultation dès que possible. 

 

Il évoque une réunion de travaux à laquelle Monsieur PALAFFRE Christian - Conseiller 

Municipal - a assisté concernant les travaux d’aménagement de l’entrée Est de Bonne. 

Il indique que les travaux doivent commencer en juin et se terminer en décembre. 

Il précise que pendant une période d’au moins 15 jours de fin juillet à début août la circulation 

sera complètement fermée et que cela aura des conséquences sur la circulation de nos voies 

communales ; il évoque également la pose d’une barrière bois sur la route de Malan pour 

sécuriser l’afflux de trafic que recevra cette voie pendant les travaux de Bonne. 

 

Commission Municipale des Bâtiments 

 

Les travaux d’aménagement intérieur de la crèche doivent démarrer prochainement. 

L’armoire électrique de la salle du Môle vient d’être modifiée et la finition des travaux du 

WC extérieur se fera à l’automne. 

 

Monsieur CHENEVAL Paul - Maire-Adjoint - fait remarquer que le service bâtiment est bien 

occupé par les travaux au football, à la salle de cinéma, dans les classes et à la bibliothèque. 

 

Madame GUIARD Jacqueline - Maire-adjoint - rappelle la demande pour alimenter le 

marché ; il lui est indiqué que le maximum sera entrepris pour que cela soit fait à l’automne. 

 

Il est évoqué un travail commun des services bâtiments et voirie pour maintenir et consolider 

la charpente d’un bâtiment communal. 

 

Commission Municipale Vie Sociale 

 

Madame FOLLEA Dominique - Maire-Adjoint - évoque le dossier de la Délégation de 

Service Public pour la crèche qui suit son cours, elle indique qu’il y a huit candidatures 

déposées. 

 

Commission Municipale Développement Durable 

 

Il est évoqué le début de la pose des panneaux indicateurs pour le PDIPR. 

 

Madame METAIS-GUYEN Marie-Solange - Conseillère Municipale - évoque les emplois des 

jeunes pour l’été. Monsieur le Maire rappelle les nombreuses difficultés pour faire travailler 

les jeunes et les problèmes liés à leur gestion et leur encadrement, il précise que cette année, 

les jeunes pris sont ceux qui avaient été refusés en 2011. 

Il indique qu’il n’est pas favorable à reconduire les emplois jeunes de l’été pour l’avenir, 

beaucoup de demandes, peu de poste, comment choisir ? et de nombreuses perturbations des 

services à une période où les équipes sont réduites. 
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Madame METAIS-GUYEN Marie-Solange - Conseillère Municipale - défend ce projet même 

s’il est compliqué car elle évoque son objectif éducatif. 

 

18° - Questions diverses 

 

Sans objet. 

 

 

Affiché le  

selon les dispositions de l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales.

  

 

 

 

Le Maire, 

         Bruno FOREL. 

 

 

 

 

 


